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devrait envisager de prendre des dispositions pour leur transport à 
destination et en provenance du lieu de travail, ou assurer directement 
ce service.

18.6.8. L’entreprise devrait, au besoin, assurer le transport des 
travailleurs, à destination et en provenance des sites d’exploitation.

18.6.9. Toute application de substances chimiques devrait se faire 
de façon à ne pas affecter les espaces de vie des travailleurs.

18.7. Services de garderie

18.7.1. Les employeurs devraient offrir des services de crèche, 
de garderie et de soins, tout particulièrement dans les entreprises qui 
emploient des femmes. Ces services peuvent contribuer à améliorer la 
productivité puisqu’il est avéré qu’ils réduisent l’absentéisme. Grâce à 
ces services, les parents sont également moins susceptibles d’emme-
ner leurs enfants sur les zones de production, ce qui préserve ces der-
niers de lésions et de maladies et réduit grandement l’incidence des 
formes dissimulées du travail des enfants. Les locaux dans lesquels 
sont offerts ces services devraient être à l’abri des dangers liés au lieu 
de travail et être maintenus dans de bonnes conditions d’hygiène.

18.8. Rôle des services de santé au travail

18.8.1. Le personnel des services de santé au travail devrait sur-
veiller les installations sanitaires et autres équipements mis à la dispo-
sition des travailleurs par l’employeur, tels que l’approvisionnement en 
eau potable, les lieux de restauration, les logements et les services de 
garderie.
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19.  Programmes pour le bien-être 
des travailleurs

Tous les travailleurs devraient avoir accès à une protection sociale 
de base. En outre, le lieu de travail peut être, pour les travailleurs des 
deux sexes, une importante source d’informations sur le bien-être et la 
façon de mener une vie saine grâce à une alimentation appropriée, une 
hygiène personnelle, du repos et des loisirs. Les employeurs devraient 
envisager la mise en place d’un programme de bien-être au sein de 
l’entreprise et de politiques claires en matière de problèmes d’alcoo-
lisme et de toxicomanie, de VIH/sida, de violence sur le lieu de travail, 
de harcèlement et de persécution, et de tabagisme.

19.1. Protection sociale

19.1.1. Conformément aux législations et réglementations natio-
nales, les travailleurs agricoles devraient:

a) être couverts par un contrat de travail;

b) bénéficier d’un régime d’indemnisation approprié en cas de lésion 
ou maladie professionnelles et d’un régime de prestations au sur-
vivant et aux personnes à charge;

c) avoir accès à des services appropriés en vue de leur réadaptation 
et de leur retour à l’emploi;

d) bénéficier d’une couverture sociale.

19.1.2. Dans les pays où les travailleurs agricoles ne bénéficient 
pas encore tous d’une telle protection, l’autorité compétente devrait, 
en collaboration avec les organisations d’employeurs et de travailleurs, 
concevoir des approches novatrices visant à leur assurer une couver-
ture sociale, en accordant une attention particulière aux besoins des 
travailleurs temporaires, occasionnels ou migrants.



Programmes pour le bien-être des travailleurs

311

19.2. Heures de travail

19.2.1.  Le rythme du travail agricole s’est accéléré avec la rému-
nération à la tâche et le travail à la pièce. Les longues heures de travail, 
en particulier le travail manuel intense, contribuent à l’épuisement des 
travailleurs et provoquent des accidents au cours de l’exécution des 
tâches. 

19.2.2. Des périodes de repos appropriées devraient être prévues 
dans l’aménagement du temps de travail quotidien et hebdomadaire, 
conformément aux dispositions de la législation et de la réglementation 
nationales ou aux dispositions approuvées par l’inspection du travail 
ou définies dans les conventions collectives, selon le cas. Ces périodes 
de repos devraient comprendre:

a) de courtes pauses durant les heures de travail, en particulier 
lorsque celui-ci est pénible, dangereux ou monotone, afin de per-
mettre aux travailleurs de récupérer leur vigilance et leur aptitude 
physique; 

b) des pauses-repas de durée suffisante;

c) des périodes de repos diurne ou nocturne d’au moins huit heures 
par période de vingt-quatre heures; 

d) des périodes de repos hebdomadaire d’au moins une journée 
civile complète.

19.2.3. Les journées de travail prolongées (de plus de huit heures) 
ne devraient être envisagées que si:

a) la nature des activités et la charge de travail permettent d’exécu-
ter les tâches sans augmentation des risques pour la sécurité et la 
santé;

b) le régime du travail posté est conçu de façon à réduire la fatigue 
au minimum.
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19.3. Problèmes d’alcoolisme et de toxicomanie

19.3.1. On ne devrait trouver ni drogue ni alcool sur le lieu de 
travail, conformément à la législation et à la pratique nationales. 

19.3.2. La politique de l’entreprise devrait interdire la consom-
mation d’alcool ou de drogues autres que des médicaments sur le lieu 
de travail.

19.3.3. Les problèmes liés à l’alcool et aux drogues devraient être 
traités de la même façon que tout autre problème de santé au travail. 
Le Recueil de directives pratiques du BIT sur la prise en charge des 
questions d’alcoolisme et de toxicomanie sur le lieu de travail (Genève, 
1996) traite spécifiquement de cette question.

19.3.4. Les politiques et programmes de prise en charge des pro-
blèmes liés à l’alcool et à la drogue sur le lieu de travail devraient viser 
à prévenir et maîtriser ces problèmes. Les employeurs ainsi que les 
travailleurs et leurs représentants devraient coopérer à l’élaboration de 
tels programmes pour leur lieu de travail, y compris en adoptant des 
procédures disciplinaires.

19.3.5. Tout le personnel (cadres et ouvriers) devrait être sou-
mis aux mêmes restrictions ou interdictions en matière d’alcool et de  
drogues.

19.3.6. L’analyse des substances organiques pour déceler d’éven-
tuels problèmes liés à l’alcool ou aux drogues chez les travailleurs sou-
lève des questions d’ordre moral, éthique et juridique de très grande 
importance, d’où la nécessité de déterminer les circonstances dans les-
quelles il est juste et approprié d’effectuer ces analyses.

19.3.7. Les travailleurs qui ont besoin d’un traitement et d’une 
réadaptation à la suite de problèmes liés à l’alcool ou à la drogue ne 
devraient pas faire l’objet de mesures disciplinaires ou discrimina-
toires de la part de leur employeur et devraient bénéficier de la sécurité 
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de l’emploi habituelle. Toute information communiquée devrait être 
traitée de manière confidentielle.

19.3.8. Nul ne saurait contester que l’employeur est fondé à sanc-
tionner les fautes professionnelles liées à l’alcool ou à la drogue. Toute-
fois, conseils, traitement et réadaptation sont préférables aux mesures 
disciplinaires.

19.4. VIH/sida

19.4.1. Le VIH/sida devrait être traité comme toute autre maladie 
ou état grave sur le lieu de travail.

19.4.2. La recommandation de l’OIT (no 200) concernant le VIH et 
le sida et le monde du travail, 2010, et le Recueil de directives pratiques 
du BIT sur le VIH/sida et le monde du travail devraient contribuer 
pour une large part à freiner l’expansion de la pandémie, à atténuer son 
impact chez les travailleurs et leurs familles et à offrir une protection 
sociale permettant de faire face à la maladie.

19.4.3. Le milieu de travail devrait être sain et sans danger en vue 
de prévenir la transmission du VIH. Les employeurs devraient prendre 
des mesures pour prévenir la transmission du VIH et autres agents 
pathogènes véhiculés par le sang, notamment dans le cadre des inter-
ventions d’urgence. Des mesures de précaution universelles devraient 
être appliquées en ce qui concerne les premiers secours et autres pra-
tiques médicales ainsi que la manipulation de matériels potentielle-
ment infectés.

19.4.4. Aucune mesure disciplinaire ou discriminatoire ne devrait 
être exercée à l’encontre de travailleurs du fait de soins médicaux qu’ils 
reçoivent ou de leur séropositivité réelle ou supposée.

19.4.5. Dans les lieux de travail, il est recommandé d’avoir des 
politiques et des programmes ayant trait au VIH/sida qui nécessiteront 



La sécurité et la santé dans l’agriculture

314

la coopération et la confiance entre les employeurs, les travailleurs et 
leurs représentants pour pouvoir être mis en œuvre avec succès.

19.4.6. Aucune discrimination ne devrait être exercée à l’encontre 
des travailleurs infectés par le VIH/sida dans l’accès aux prestations de 
sécurité sociale et aux services de médecine du travail prévus par la loi.

19.5. Violence, harcèlement et persécutions au travail

19.5.1. Chacun a le droit d’être traité avec dignité et respect et 
d’être à l’abri de toutes formes de violence, de harcèlement et d’intimi-
dation au travail.

19.5.2. Un environnement de travail sain et sûr, conformément 
aux dispositions de la convention (nº 155) sur la sécurité et la santé des 
travailleurs, 1981, favorise une santé physique et mentale optimale en 
relation avec le travail et peut contribuer à prévenir la violence et le 
harcèlement sur le lieu de travail. Le renforcement de l’égalité entre les 
hommes et les femmes permettrait de réduire la violence et le harcè-
lement sexistes sur le lieu de travail. Le harcèlement sexuel au travail 
relève de la question des droits de l’homme et de la discrimination 
sexuelle, et a donc été examiné dans le cadre des prescriptions de la 
convention no 111. Il concerne surtout des jeunes hommes et femmes 
inexpérimentés qui sont vulnérables en raison de leur âge et leur poste 
de travail. Le harcèlement sexuel est un risque qui porte atteinte à la 
qualité de vie et au bien-être des hommes et des femmes, compro-
met l’égalité entre les sexes et peut avoir des conséquences financières 
considérables pour les entreprises et les organisations.

19.5.3. Les politiques ou mesures de lutte contre la violence et le 
harcèlement au travail doivent également viser à promouvoir le travail 
décent et le respect mutuel, ainsi qu’à combattre la discrimination sur 
le lieu de travail, conformément à la convention (nº 111) concernant la 
discrimination (emploi et profession), 1958.
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19.5.4. L’autorité compétente, les employeurs, les travailleurs et 
leurs représentants devraient, dans la mesure du possible, coopérer à 
l’élaboration d’une législation ainsi qu’à l’élaboration et à la mise en 
œuvre, sur le lieu de travail, de politiques, procédures et pratiques 
appropriées qui contribuent à en éliminer toutes formes de violence et 
de harcèlement.

19.5.5. Les employeurs devraient consulter les travailleurs et 
leurs représentants en vue d’élaborer et de mettre en œuvre des poli-
tiques et des procédures pour éliminer ou réduire autant que possible 
le risque de violence et de harcèlement au travail. Ces politiques et 
procédures devraient notamment comporter un dispositif d’évaluation 
des risques et des stratégies de lutte contre ces pratiques, l’inclusion 
de dispositions sur la prévention de la violence et du harcèlement au 
travail dans les accords nationaux, sectoriels et d’entreprise, des poli-
tiques de gestion du personnel favorisant le respect mutuel et la dignité 
au travail, ainsi que des procédures d’examen des plaintes et des pro-
cédures disciplinaires.

19.5.6. Les travailleurs et leurs représentants devraient, dans 
toute la mesure de leurs moyens, veiller à prévenir, réduire et éliminer 
les risques liés à la violence et au harcèlement au travail. A cet effet, 
ils devraient:

–  coopérer avec les employeurs au sein des comités de sécurité et de 
santé au travail, conformément à la recommandation (nº 164) sur 
la sécurité et la santé des travailleurs, 1981;

–  coopérer avec les employeurs afin d’élaborer des stratégies appro-
priées d’évaluation des risques et des politiques de prévention, en 
accordant une attention particulière aux travailleurs vulnérables;

–  veiller à ce que les travailleurs et leurs délégués à la sécurité et 
santé au travail, en consultation avec les employeurs, s’efforcent 
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de corriger les facteurs susceptibles d’augmenter le risque de vio-
lence et de harcèlement sur certains sites d’exploitation ou lors 
d’activités spécifiques;

– déclarer les actes de violence et de harcèlement au travail.

19.5.7. Pour conduire une évaluation des risques de violence et de 
harcèlement au travail, il faudrait tenir compte des éventuels signes de 
tension suivants:

–  des cas d’agressions physiques s’étant traduits par des coups et 
blessures;

–  une violence verbale caractérisée ou répétée, notamment des insi-
nuations à caractère sexuel, une gestuelle agressive, un comporte-
ment menaçant ou l’expression d’une intention de nuire;

–  de forts taux d’absentéisme et de rotation du personnel, qui sont 
révélateurs de problèmes sur le lieu de travail.

19.5.8. Les mesures de prévention relatives aux pratiques de tra-
vail devraient tenir compte des éléments suivants:

–  le niveau des effectifs et la composition des équipes de travail;

– la charge de travail;

– l’échelonnement;

– l’emplacement du site d’exploitation;

–  la proximité des moyens de communication à disposition des tra-
vailleurs isolés.

19.5.9. Tous les travailleurs victimes de la violence au travail 
devraient avoir accès, le cas échéant, à un traitement médical approprié.

19.5.10. L’autorité compétente, les employeurs, les travailleurs et 
leurs représentants devraient collaborer pour mettre au point des pro-
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cédures d’examen des plaintes et des procédures disciplinaires visant à 
traiter les plaintes pour violence ou harcèlement au travail. Ces procé-
dures devraient inclure un mécanisme juste et équitable d’investigation 
et de règlement des différends.

19.5.11. Le caractère confidentiel de toute information relative 
aux travailleurs exposés à la violence ou au harcèlement au travail, 
ou victimes de ces pratiques, devrait être respecté, conformément à la 
législation et à la réglementation nationales 19.

19.6. Tabagisme sur le lieu de travail

19.6.1. Des politiques en faveur de lieux de travail «non fumeurs» 
devraient être mises en place, en consultation avec les travailleurs et 
leurs représentants. L’employeur devrait appliquer et faire respecter 
ces politiques, conformément aux lois et réglementations applicables.

19.6.2. Ces politiques devraient également prévoir des zones 
fumeurs où les travailleurs peuvent se rendre pendant la pause auto-
risée sans que cela présente de dangers pour les autres travailleurs ou 
provoque un risque d’incendie dans les locaux.

19.6.3. Il devrait être formellement interdit de fumer dans les 
zones ou à proximité des zones où des matières ou substances inflam-
mables, explosives ou toxiques, des fumées ou des gaz sont entreposés, 
utilisés ou peuvent s’accumuler (par exemple, zones d’entreposage de 
produits chimiques, silos, ateliers, postes d’essence, etc.). Des pan-
neaux d’avertissement devraient être placés à cette fin.

19 L’annexe VII présente un modèle de politique sur le harcèlement sexuel.
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20. Vulgarisation

20.1. Introduction

20.1.1. Dans le contexte de la sécurité et de la santé au travail, la 
vulgarisation s’entend de la sensibilisation de la population à l’impor-
tance de la prévention des accidents et problèmes de santé profession-
nels et de la promotion d’une culture de la prévention dans ce domaine. 
Grâce aux activités de vulgarisation, il est possible d’inciter beaucoup 
plus d’entreprises à prêter attention à la sécurité et à la santé au travail 
que ne pourraient le faire les visites d’inspecteurs du travail.

20.1.2. Les activités de vulgarisation dans le domaine de la sécu-
rité et de la santé au travail sont un élément capital de tout système 
national de sécurité et de santé pour l’agriculture, au même titre que 
pour d’autres secteurs. Dans le secteur agricole, elles sont particuliè-
rement utiles aux nombreuses exploitations qui ne reçoivent que rare-
ment, voire jamais, la visite d’un inspecteur du travail et ont peu de 
contacts directs avec les services consultatifs en matière de sécurité et 
santé au travail, comme c’est le cas pour les petites exploitations fami-
liales et les travailleurs indépendants. Les activités de vulgarisation 
contribuent aussi à sensibiliser les travailleurs en tant qu’individus, 
qu’il s’agisse, par exemple, de travailleurs migrants, saisonniers ou de 
l’économie informelle. Une attention particulière devrait être portée à 
la diffusion d’informations appropriées tant auprès des travailleuses 
que des travailleurs. 

20.1.3. La vulgarisation est du ressort non seulement des ins-
pecteurs et d’organismes d’Etat (centres d’information et de conseil 
en matière de sécurité et santé au travail), mais aussi du secteur privé 
(employeurs, travailleurs et leurs représentants, associations profes-
sionnelles, fabricants et fournisseurs de matériel et de produits). Les 
organisations intergouvernementales, telles que la FAO et l’OMS, et 
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les organisations non gouvernementales (ONG) (associations diverses 
et organismes d’intérêt local s’intéressant à la sécurité et à la santé au 
travail) peuvent aussi jouer un rôle important sur le plan de la vulgari-
sation, de même que les établissements d’enseignement et de formation 
par le biais des cours et programmes d’instruction.

20.1.4. L’implication du secteur privé, des ONG et des établisse-
ments d’enseignement et de formation dans les activités de vulgarisa-
tion est d’autant plus importante dans les pays en développement, où 
les ressources à disposition des services d’inspection du travail sont 
très limitées. Outre le manque de moyens de transport pour se rendre 
dans les zones rurales, les carences de la législation sur la sécurité et la 
santé dans le secteur agricole sont un autre facteur qui explique que la 
mission des services d’inspection du travail est bien souvent circons-
crite aux entreprises du secteur industriel.

20.1.5. Ainsi, la recommandation (nº 133) sur l’inspection du 
travail (agriculture), 1969, invite les autorités compétentes à entre-
prendre ou promouvoir «une action éducative suivie» sur la nécessité 
d’appliquer les dispositions légales pertinentes ainsi que sur les dan-
gers auxquels s’exposent les personnes travaillant dans des entreprises 
agricoles et les «moyens les plus appropriés de les éviter». La recom-
mandation susmentionnée dispose en particulier qu’une «telle action 
éducative pourrait inclure […]:

a) l’utilisation des services d’animateurs ou de moniteurs ruraux;

b)  la diffusion d’affiches, de brochures, de périodiques et de jour-
naux;

c)  l’organisation de séances de cinéma et d’émissions radiopho-
niques et de télévision;

d)  l’organisation d’expositions et de démonstrations concernant l’hy-
giène et la sécurité;
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e)  l’inclusion de questions d’hygiène et de sécurité ainsi que d’autres 
questions appropriées dans les programmes d’enseignement des 
écoles rurales, des fermes écoles et des écoles techniques d’agri-
culture;

f)  l’organisation de conférences destinées aux personnes occupées 
dans l’agriculture et touchées par l’introduction de nouvelles 
méthodes de travail ou l’utilisation de nouvelles matières et subs-
tances;

g)  la participation des inspecteurs du travail dans l’agriculture aux 
programmes d’éducation ouvrière;

h)  l’organisation de cours, de discussions et de séminaires, ainsi que 
de compétitions avec attribution de prix».

20.1.6. Depuis l’adoption de cette recommandation, l’utilisation 
de la télévision, de la radio et d’Internet s’est généralisée. Les services 
d’inspection du travail sont encouragés à utiliser la technologie de la 
communication en constante évolution à bon escient pour diffuser des 
messages importants sur la sécurité et la santé au travail à un public 
plus large.

20.1.7. La convention (no 187) sur le cadre promotionnel pour 
la sécurité et la santé au travail, 2006, et la recommandation no 197 
correspondante s’efforcent aussi de promouvoir une approche plus 
généralisée. En particulier, elles encouragent les pays à élaborer des 
programmes et des systèmes nationaux de sécurité et de santé au tra-
vail, qui peuvent cibler un secteur tout entier, comme celui de l’agri-
culture. Ces programmes constituent un important moyen de sensi-
biliser les entreprises non soumises à inspection, de les encourager à 
gérer la sécurité et la santé au travail plus efficacement et de les aider 
à mettre en place plus largement une culture de la prévention dans ce  
domaine.
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20.2. Autorité compétente

20.2.1. En collaboration avec les ministères de l’éducation, les 
autorités compétentes devraient étudier la possibilité d’intégrer des 
activités éducatives sur la sécurité et la santé:

a) dans les programmes d’instruction des établissements d’enseigne-
ment et de formation agricoles;

b) dans les programmes scolaires nationaux, pour tenir compte des 
élèves qui, à l’âge adulte, exerceront une activité professionnelle 
dans l’agriculture.

20.2.2. Les autorités compétentes devraient mettre en place 
des initiatives concernant la formation à la sécurité et à la santé au 
travail propres au secteur de l’agriculture, en collaboration avec les 
services de l’inspection du travail, les associations nationales de for-
mation compétentes, les organisations d’employeurs et de travailleurs 
et autres parties prenantes. Ces initiatives, qui pourront s’inspirer de 
programmes internationaux types, devraient être concrètes et cibler 
des entreprises qui ne reçoivent normalement pas la visite d’inspec-
teurs du travail.

20.2.3. Les inspecteurs du travail sont encouragés à se rendre de 
temps à autre dans les établissements d’enseignement agricole pour 
faire des exposés sur les risques en matière de sécurité et santé dans 
l’agriculture, et dans les autres domaines en général.

20.2.4. L’autorité compétente devrait encourager la diffusion et 
l’utilisation du recueil au sein des exploitations familiales et parmi les 
travailleurs indépendants, les travailleurs migrants, les travailleurs 
saisonniers et ceux qui travaillent dans l’économie informelle.
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20.3. Partenaires sociaux

20.3.1. De nombreuses organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs agricoles proposent déjà à leurs membres d’importants pro-
grammes de formation à la sécurité et à la santé au travail.

20.3.2. Les organisations d’employeurs et de travailleurs 
devraient examiner la possibilité de mettre en place conjointement 
des systèmes de formation reconnus pour les délégués à la sécurité et 
à la santé des employeurs et des travailleurs, aux fins de fournir des 
conseils aux employeurs et aux travailleurs sur la façon d’améliorer et 
de maintenir les normes relatives à la sécurité et à la santé au travail.

20.3.3. Les organisations d’employeurs et de travailleurs agri-
coles devraient examiner comment exploiter au mieux leurs propres 
moyens de communication pour promouvoir la sécurité et la santé au 
travail dans l’agriculture auprès d’un plus large public. Elles devraient 
trouver des solutions novatrices pour promouvoir la sécurité et la santé 
dans toutes les entreprises agricoles, et notamment en ce qui concerne 
les exploitations familiales, les travailleurs indépendants, les travail-
leurs migrants, les travailleurs saisonniers et ceux qui travaillent dans 
l’économie informelle.

20.3.4. Les employeurs devraient envisager:

a) d’encourager leurs fournisseurs de biens et services à promouvoir 
la sécurité et la santé de leurs propres travailleurs; 

b) selon le cas, de prodiguer à ces fournisseurs les conseils en matière 
de sécurité et santé qu’ils donnent à leurs propres employés, y 
compris en dispensant une formation appropriée dans ce domaine.

20.3.5. Les organisations de travailleurs et d’employeurs 
devraient encourager leurs délégués à la sécurité et à la santé, qui ont 
été formés à cet effet, à sensibiliser les petits exploitants et les tra-
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vailleurs agricoles extérieurs à l’entreprise aux bonnes pratiques en 
matière de sécurité et santé au travail dans l’agriculture et à leur four-
nir des orientations pour leur permettre d’apporter des améliorations. 

20.4. Coopération et collaboration tripartites

20.4.1. L’autorité compétente et les organisations d’employeurs et 
de travailleurs devraient coopérer et associer leurs efforts en vue de 
renforcer la sensibilisation aux risques en matière de sécurité et santé 
au travail dans les entreprises agricoles, d’aider à améliorer la sécurité 
et la santé au travail dans ces entreprises et de promouvoir une culture 
de la prévention dans ce domaine aux niveaux national, local et des 
districts, notamment dans les petites et moyennes entreprises (PME).

20.4.2. La coopération et la collaboration tripartites peuvent 
fournir les conditions propices à l’adoption de stratégies innovantes 
en vue de renforcer la vulgarisation et de veiller ainsi à ce que les 
travailleurs de l’agriculture bénéficient du même niveau de protection 
en matière de sécurité et santé au travail que les travailleurs des autres  
secteurs.

20.4.3. L’une de ces stratégies innovantes pourrait consister à 
mettre en place un système de délégués itinérants à la sécurité et à la 
santé, qui seraient formés et habilités à aider les employeurs et les tra-
vailleurs à améliorer les normes de sécurité et de santé dans les exploi-
tations agricoles.

20.4.4. L’objectif général serait d’encourager les efforts de co- 
opération afin de réduire les accidents et les maladies. Grâce à leurs 
connaissances, à leur expérience et à leurs compétences, les repré-
sentants des travailleurs chargés des questions de sécurité et de santé 
sensibiliseraient les employeurs et les travailleurs aux dangers et aux 
risques spécifiques aux exploitations agricoles, en renforçant leur 
capacité à y faire face. 
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20.4.5. Les délégués itinérants à la sécurité et à la santé auraient 
les mêmes fonctions que les représentants des travailleurs chargés des 
questions de sécurité et de santé, conformément à la législation et à la 
pratique nationales.

20.4.6. L’accès aux entreprises et installations agricoles serait 
accordé conformément à la législation et à la pratique nationales, après 
accord de l’employeur concerné.

20.5.  Autres partenaires: associations d’agriculteurs, 
foires agricoles, etc.

20.5.1. Les autorités compétentes et les services de l’inspection 
du travail devraient réfléchir à la façon d’associer d’autres partenaires, 
tels que les associations d’agriculteurs, les organismes de développe-
ment agricole, les établissements financiers, les compagnies d’assu-
rance, les ONG, les organisations d’intérêt local et autres organismes à 
la promotion à plus grande échelle de la sécurité et de la santé au travail 
dans le secteur de l’agriculture.

20.5.2. Les autorités compétentes et les services de l’inspection 
du travail devraient réfléchir à la façon de tirer au mieux parti des 
salons et foires agricoles, au moyen de la présentation d’informations 
et de matériels promotionnels, de la diffusion de films et d’autres acti-
vités. En particulier:

a) dans la mesure du possible, les inspecteurs devraient être présents 
sur ces salons et foires agricoles pour fournir des informations sur 
les lésions et les problèmes de santé propres à l’agriculture et sur 
la façon de les prévenir; 

b) des concours peuvent être organisés à l’intention des enfants pour 
les encourager à réfléchir aux risques pour la sécurité et la santé 
au travail que présentent les exploitations dans lesquelles tra-
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vaillent leurs parents, et où ils pourraient être amenés à travailler 
plus tard.

20.6. Campagnes médiatiques

20.6.1. Les autorités compétentes et les services de l’inspection 
du travail devraient, en collaboration avec les partenaires sociaux, s’ef-
forcer de toucher et de sensibiliser une partie ou l’ensemble du secteur 
de l’agriculture via des campagnes médiatiques. En particulier:

a) des programmes de télévision et de radio peuvent cibler des types 
d’exploitations précis, les travailleurs indépendants et/ou les tra-
vailleurs vulnérables, y compris les travailleurs saisonniers et les 
travailleurs migrants, en mettant en évidence tout risque pour la 
sécurité et la santé qu’ils sont susceptibles d’encourir. Ces pro-
grammes devraient inclure des voix et des acteurs tant masculins 
que féminins;

b) ces programmes peuvent associer enseignement et divertissement 
et chercher à faire évoluer les mentalités et les comportements en 
s’intéressant aux besoins et aux appréhensions élémentaires des 
gens;

c) les inspecteurs du travail devraient fournir aux programmes de 
télévision et de radio des éléments sur les types d’accidents et de 
maladies propres à l’agriculture et sur la façon de les prévenir, en 
donnant des exemples concrets tirés de leur expérience personnelle; 

d) les autorités compétentes et les services de l’inspection du travail 
devraient faire appel à la presse spécialisée pour renforcer la sen-
sibilisation aux questions de sécurité et de santé au travail dans le 
secteur de l’agriculture et mettre en évidence des préoccupations 
particulières, afin d’aller au-devant d’entreprises qui ne reçoivent 
normalement pas la visite d’inspecteurs du travail.
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20.7.  Programmes nationaux de sécurité  
et de santé au travail 20

20.7.1. Les programmes nationaux pour l’agriculture devraient 
viser à promouvoir une culture de la prévention en matière de sécurité 
et santé au travail qui réponde aux besoins particuliers des hommes et 
des femmes, et à améliorer progressivement la sécurité et la santé au 
travail dans l’ensemble du secteur. Ils devraient en particulier:

a) être assortis de délais et comporter des objectifs et des indicateurs 
précis;

b) cibler les risques en matière de sécurité et santé au travail qui 
pèsent sur les petites exploitations familiales, les travailleurs indé-
pendants, les travailleurs saisonniers et les travailleurs migrants; 

c) porter sur toute une gamme d’activités diverses tant au niveau 
national qu’au niveau local, notamment des conférences, sémi-
naires et réunions de haut niveau visant à maintenir toute l’atten-
tion sur les problèmes, des inspections ciblées des contrôles de 
conformité à la législation, des activités d’éducation et de promo-
tion, des couvertures médiatiques, de la publicité et des informa-
tions largement diffusées via les sites Web, etc.

20.7.2. Lors de l’élaboration de plans pour la mise en œuvre de 
ces programmes et de leur gestion, les autorités compétentes devraient 
associer un large éventail de parties prenantes et s’assurer de leur réel 
engagement à l’égard des programmes. Divers ministères, notamment 
ceux qui sont en charge des questions de travail, de santé et d’éduca-
tion, devraient participer et coopérer à ces programmes, en collabora-
tion avec les organisations d’employeurs et de travailleurs compétentes 
et d’autres parties prenantes, telles que les établissements d’enseigne-
ment et de formation, les médias, les fabricants et fournisseurs, etc.

20 Comme le prévoient les conventions nos 184 et 187.
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Dans le présent recueil, les termes ci-après sont définis comme 
suit:

Accidents du travail: accidents survenus du fait du travail ou pen-
dant le travail, y compris actes de violence ayant entraîné des lésions 
mortelles ou non mortelles.

Action sociale: procédure réglementaire ou mesures d’ordre social 
en vue de promouvoir le bien-être physique et matériel élémentaire des 
personnes démunies.

Agriculture de subsistance: activité agricole à petite échelle 
qui ne génère pas forcément de revenus des ménages suffisants pour 
répondre aux besoins fondamentaux d’une famille de taille moyenne 
dans une économie donnée.

Asphyxiant: substance qui provoque des lésions par diminution 
de la quantité d’oxygène nécessaire à l’organisme. Les asphyxiants 
peuvent agir en privant d’air un espace clos ou en empêchant l’orga-
nisme d’absorber et de transporter l’oxygène.

Audit: procédure systématique, indépendante et consignée qui 
vise à réunir et à évaluer objectivement les éléments nécessaires pour 
déterminer dans quelle mesure les critères définis sont remplis. Les 
audits devraient être effectués par des personnes compétentes internes 
ou externes au lieu de travail, et indépendantes de l’activité qui fait 
l’objet de cet audit.

Autorité compétente: ministre, service gouvernemental ou autre 
autorité publique habilitée à édicter des règlements, des décrets et 
autres dispositions ayant force de loi. En vertu de la législation et de 
la réglementation nationales, les autorités compétentes peuvent être 
investies de responsabilités en rapport avec des activités spécifiques, 
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par exemple la mise en œuvre de la politique et des procédures natio-
nales en matière de protection des travailleurs agricoles.

Comité de sécurité et de santé: comité composé de délégués des 
travailleurs à la sécurité et à la santé, ainsi que de représentants des 
employeurs, établi et fonctionnant au niveau d’un lieu de travail, confor-
mément à la législation, à la réglementation et à la pratique nationales.

Danger: potentiel inhérent d’un facteur susceptible de causer des 
lésions corporelles ou des dommages psychologiques.

Déclaration: procédure définie par la législation nationale, qui 
établit les moyens par lesquels, selon le cas et selon les modalités défi-
nies par l’autorité compétente:

 a)  l’employeur communique des informations sur les accidents 
du travail, les événements dangereux ou les incidents; ou

 b)  l’employeur, l’institution d’assurance ou tout autre organisme 
directement concerné communique des informations sur les 
maladies professionnelles.

Délégué des travailleurs à la sécurité et à la santé: représen-
tant des travailleurs élu ou nommé conformément à la législation, à 
la réglementation et à la pratique nationales en vue de représenter les 
intérêts des travailleurs pour ce qui est des questions de sécurité et de 
santé au travail.

Employeur: toute personne physique ou morale qui emploie un ou 
plusieurs travailleurs.

Enregistrement: procédure définie par la législation nationale pour 
établir la façon dont l’employeur communique des informations sur:

 a) les accidents du travail et les maladies professionnelles;

 b) les événements dangereux ou les incidents.
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Ensevelissement: le fait d’être englouti ou submergé par des 
matières meubles, par exemple lors de l’éboulement d’une tranchée non 
étayée ou du transvasement de grains dans un silo. L’ensevelissement 
provoque en général des lésions par asphyxie ou écrasement.

Entreprise agricole: aux fins du présent recueil de directives pra-
tiques, exploitation agricole dans laquelle un employeur emploie un ou 
plusieurs travailleurs.

Evaluation et maîtrise des risques: processus visant à déterminer 
le niveau de risque de lésion ou de maladie lié à chaque danger identi-
fié à des fins de prévention. Tous les risques devraient être évalués et 
classés par ordre de priorité eu égard à la prévention, selon le niveau de 
risque établi. Voir au chapitre 4 la description des modalités à suivre.

Evénement dangereux: événement facilement identifiable défini 
par la législation nationale, qui peut occasionner des lésions ou des 
maladies chez le travailleur ou à la population.

Exploitation agricole: aux fins du présent recueil de directives 
pratiques, entreprise agricole dans laquelle un employeur emploie un 
ou plusieurs travailleurs. 

Facteur ambiant dangereux: tout facteur présent sur le lieu de tra-
vail qui risque, dans toutes les conditions normales ou dans certaines 
d’entre elles, de nuire à la sécurité et à la santé d’un travailleur ou d’une 
autre personne.

Filtre HEPA: filtre à très haute efficacité (THE) pouvant filtrer 
des particules de 0,3 micron telles que les bactéries.

Fournisseur de main-d’œuvre: personne qui procure des travail-
leurs.

Harcèlement: désigne tout type d’abus, de persécution ou de bri-
made physique et psychique. Le harcèlement et la pression au travail 
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peuvent prendre diverses formes de conduite offensante. Le harcèle-
ment se caractérise par des agressions constantes de nature physique 
ou psychologique à l’encontre d’un individu ou d’un groupe de collabo-
rateurs, généralement imprévisibles, irrationnelles et injustes.

Harcèlement sexuel: tout comportement indésirable, de nature 
sexuelle, sur le lieu de travail ou en relation avec le travail, dont la 
personne qui en est l’objet est légitimement fondée à penser: 

 a)  qu’il conditionne une décision ayant une incidence sur son 
emploi ou sa situation professionnelle; ou

 b)  qu’il crée un environnement de travail intimidant, hostile ou 
humiliant pour elle.

Identification des dangers: détermination systématique des dan-
gers sur le lieu de travail. Voir au chapitre 4 une description des pro-
cédés à envisager.

ILO-OSH 2001: Principes directeurs concernant les systèmes de 
gestion de la sécurité et de la santé au travail, BIT, Genève, 2001.

Incident: événement dangereux, lié au travail ou survenu au cours 
du travail, n’ayant pas entraîné de lésions corporelles.

Inspecteur du travail: voir «Inspection du travail» ci-après.

Inspection du travail: organe établi conformément à la législation 
nationale aux fins d’assurer la mise en œuvre des dispositions législa-
tives relatives aux conditions de travail et à la protection des travail-
leurs durant leur activité professionnelle. Ce terme englobe également 
les services d’inspection chargés de la sécurité et de la santé au travail 
et, tout comme le terme «inspecteur du travail», il inclut les inspec-
teurs chargés de la sécurité et de la santé au travail, les agents chargés 
de la sécurité et de la santé au travail, ainsi que des dénominations 
similaires.
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Laine isolante: laine de verre, laine de roche, fibres céramiques 
réfractaires, autres fibres réfractaires et fibres vitreuses à usage spécial.

Lésions liées au travail: décès ou lésions résultant d’un accident 
du travail.

Lésions, problèmes de santé et maladies liés au travail: effets pré-
judiciables à la santé découlant de l’exposition pendant le travail à des 
facteurs chimiques, biologiques ou physiques ainsi qu’à des facteurs 
liés à l’organisation au travail.

Les travailleurs et leurs représentants: dans le présent recueil, les 
références aux travailleurs et à leurs représentants ont pour objet d’éta-
blir, lorsqu’il existe des représentants, qu’ils devraient être consultés 
en vue de garantir une participation appropriée des travailleurs. Dans 
certains cas, la participation de tous les travailleurs et de tous leurs 
représentants peut être opportune.

Lieu de travail: endroit précis où les travailleurs devraient se trou-
ver ou se rendre, sur instruction de leur employeur, pour y exécuter 
leur tâche. Un lieu de travail n’est pas nécessairement un endroit fixe.

Limite d’exposition: niveau d’exposition fixé ou recommandé par 
une autorité compétente pour limiter les atteintes à la santé. Les termes 
adoptés par l’autorité compétente varient d’un pays à l’autre et com-
prennent: «niveaux de vérification administrative établis pour la maî-
trise des risques», «concentrations maximales admissibles», «niveaux 
admissibles d’exposition», «limites d’exposition professionnelle» et 
«valeurs seuils».

Lutte intégrée contre les ravageurs: examen attentif de toutes les 
techniques disponibles pour lutter contre les ravageurs et intégration 
ultérieure de mesures appropriées pour prévenir l’apparition de popu-
lations nuisibles et maintenir l’utilisation des pesticides et d’autres 
types d’intervention à des niveaux économiquement justifiés, tout en 



La sécurité et la santé dans l’agriculture

332

réduisant le plus possible les risques pour la santé humaine et l’environ-
nement. La lutte intégrée met l’accent sur la croissance d’une culture 
saine, avec un impact négatif minimal sur les agro-écosystèmes, et 
privilégie les mécanismes naturels de lutte contre les nuisibles.

Maladie professionnelle: maladie dont on sait qu’elle se contracte, 
dans des conditions stipulées, à la suite d’une exposition à des subs-
tances ou à des situations dangereuses dans le cadre d’une activité pro-
fessionnelle, figurant parmi celles énoncées de manière non exhaustive 
dans la recommandation (nº 194) sur la liste des maladies profession-
nelles, 2002.

Mesures d’ordre technique: il s’agit de mesures mécaniques ou 
techniques telles que l’encoffrement, la ventilation et l’aménagement 
du lieu de travail visant à réduire autant que possible l’exposition aux 
risques.

Notification: procédure définie par l’employeur conformément à 
la législation nationale et à la pratique en cours dans l’entreprise, pour 
que les travailleurs communiquent à leur supérieur direct, à la per-
sonne compétente ou à tout autre individu ou organisme administratif 
désigné, les informations sur:

 a)  tout accident ou atteinte à la santé qui survient au travail ou 
qui est en relation avec le travail;

 b) les cas suspectés de maladie professionnelle;

 c) les incidents et les événements dangereux.

Persécution: actions abusives répétées visant à intimider, à avilir, 
à offenser ou à humilier, s’accompagnant souvent d’un abus de pouvoir.

Personne compétente: personne ayant reçu la formation adéquate 
et acquis les connaissances, l’expérience et les qualifications suffi-
santes pour effectuer un travail donné.
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Personnel d’encadrement: personnes responsables de la planifica-
tion, de l’organisation et de la surveillance quotidiennes d’une fonction.

Point d’équilibre: le point d’équilibre se situe au niveau de l’épaule 
de l’animal. Un animal se déplacera en fonction de la position de l’opé-
rateur par rapport à son point d’équilibre. La plupart du temps, l’animal 
avance lorsque l’opérateur se place en arrière du point d’équilibre et 
recule lorsqu’il se place au niveau du point d’équilibre.

Représentants des travailleurs: conformément à la convention 
(nº 135) concernant les représentants des travailleurs, 1971, toutes per-
sonnes reconnues comme tels par la législation ou la pratique natio-
nales, qu’elles soient:

 a)  des représentants syndicaux, à savoir des représentants nom-
més ou élus par des syndicats ou par les membres des syndi-
cats; ou

 b)  des représentants élus, à savoir des représentants librement 
élus par les travailleurs de l’entreprise conformément aux 
dispositions de la législation ou de la réglementation natio-
nales ou des conventions collectives, et dont les fonctions ne 
s’étendent pas à des activités qui sont reconnues, dans les pays 
intéressés, comme relevant des prérogatives exclusives des  
syndicats.

Risque: concept recouvrant les notions de probabilité qu’un évé-
nement dangereux se produise et de gravité des lésions ou des atteintes 
à la santé que cause un tel événement.

Risque résiduel: risque subsistant après que la direction a mis en 
place des mesures de traitement du risque.

Santé: état de complet bien-être physique, mental et social, qui ne 
consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité.
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Sécurité sociale: protection accordée aux particuliers et aux 
ménages pour leur permettre l’accès aux soins de santé et leur garantir 
des moyens d’existence, en particulier dans les situations suivantes: 
vieillesse, chômage, maladie, invalidité, accident du travail, maternité 
ou perte du soutien de famille.

Services de santé au travail: services chargés de fonctions essen-
tiellement préventives, ayant pour mission de conseiller l’employeur, 
les travailleurs et leurs représentants présents sur les installations, en 
ce qui concerne:

 a)  les prescriptions pour la création et l’entretien d’un milieu de 
travail sûr et salubre, propre à favoriser une santé physique et 
mentale optimale en relation avec le travail;

 b)  l’adaptation du travail aux capacités des travailleurs compte 
tenu de leur état de santé physique et mentale.

Site d’exploitation: lieu physique où les travailleurs devraient se 
trouver ou se rendre en raison de leur travail, et qui est sous la respon-
sabilité d’un employeur.

Sous-traitant: personne ou entreprise fournissant des services à 
l’exploitant d’une entreprise agricole conformément à la législation et 
à la réglementation nationales et selon un cahier des charges et des 
conditions convenues. Aux fins du présent code de directives pratiques, 
le terme sous-traitant s’entend des sous-traitants donneurs d’ordre, des 
sous-traitants exécutants et des fournisseurs de main-d’œuvre.

SST: sécurité et santé au travail.

Stress: réaction indésirable face à des pressions excessives ou 
d’autres types d’exigences imposées dans le contexte du travail.

Surveillance a posteriori: système d’identification et de correc-
tion des lacunes ou des insuffisances relevées en ce qui concerne les 
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mesures de prévention et de maîtrise des risques, y compris les sys-
tèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail, à la suite d’acci-
dents, de lésions, de maladies, de problèmes de santé et d’incidents.

Surveillance a priori: activités permanentes visant à s’assurer que 
l’identification des dangers, l’évaluation des risques et les mesures de 
prévention et de protection appropriées, ainsi que les dispositions des-
tinées à mettre en œuvre le système de gestion de la sécurité et de la 
santé au travail, sont conformes aux critères établis.

Surveillance de la santé des travailleurs: expression générale 
recouvrant les méthodes et moyens d’investigation destinés à évaluer 
l’état de santé des travailleurs de façon à déceler et à identifier toute 
anomalie. Les résultats de cette surveillance devraient servir à proté-
ger et à promouvoir la santé des individus, la santé collective sur le 
lieu de travail et la santé des travailleurs exposés. Les méthodes d’éva-
luation de la santé peuvent comprendre, mais pas exclusivement, des 
examens médicaux, une surveillance biologique, des examens radiolo-
giques, des questionnaires ou un examen des dossiers médicaux.

Surveillance du milieu de travail: expression générale qui s’ap-
plique à l’identification et à l’évaluation des facteurs environnemen-
taux qui peuvent avoir une incidence sur la santé des travailleurs. 
Elle englobe l’évaluation des conditions d’hygiène et de salubrité au 
travail, des facteurs de l’organisation du travail qui peuvent présen-
ter un risque pour la santé des travailleurs, de l’équipement de pro-
tection individuelle et collective, de l’exposition des travailleurs à des 
agents dangereux et des systèmes de prévention destinés à éliminer ou 
à réduire ces risques. Du point de vue de la santé des travailleurs, la 
surveillance du milieu de travail peut être centrée, mais pas exclusi-
vement, sur l’ergonomie, la prévention des accidents et des maladies, 
l’hygiène au travail, l’organisation du travail et les facteurs psychoso-
ciaux sur le lieu de travail.
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Système de gestion de la sécurité et de la santé au travail: 
ensemble d’éléments liés ou interdépendants visant à établir une poli-
tique et des objectifs de sécurité et de santé au travail, et à concrétiser 
ces objectifs.

Travailleur: toute personne qui exécute un travail, à titre perma-
nent ou temporaire, pour le compte d’un employeur.

Tripartisme: dialogue permettant au gouvernement, aux em- 
ployeurs et aux travailleurs (par le biais de leurs représentants) de 
s’exprimer sur un pied d’égalité et en toute indépendance en vue de 
rechercher des solutions à des problèmes d’intérêt commun.

Violence au travail: toute action, tout incident ou tout comporte-
ment qui s’écarte d’une attitude raisonnable par lesquels une personne 
est agressée, menacée, lésée ou blessée, dans le cadre de son travail, 
que cette violence se manifeste entre les travailleurs, y compris le per-
sonnel de direction et d’encadrement, ou entre les travailleurs et toute 
autre personne présente sur le lieu de travail.

Zone de fuite: la zone de fuite est la zone autour de l’animal dans 
laquelle toute intrusion contraint celui-ci à s’éloigner.
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Bibliographie

La Conférence internationale du Travail a adopté de nombreuses 
conventions internationales accompagnées de recommandations sur 
les questions de sécurité et de santé au travail. L’OIT a également 
élaboré de nombreux recueils de directives pratiques et publications 
techniques applicables à l’agriculture. Ces textes constituent un cor-
pus de définitions, principes, obligations, droits et devoirs et directives 
techniques reflétant l’avis consensuel des mandants tripartites des 
183 Etats Membres de l’OIT sur la plupart des aspects de la sécurité et 
de la santé au travail.

1. Conventions et recommandations pertinentes de l’OIT

1.1. Conventions et recommandations fondamentales de l’OIT

La Conférence internationale du Travail a inclus huit conven-
tions dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail. Ces huit conventions s’étendent aux quatre 
domaines suivants:

Liberté syndicale

– Convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical, 1948

– Convention (no 98) sur le droit d’organisation et de négociation 
collective, 1949

Elimination du travail forcé

– Convention (no 29) sur le travail forcé, 1930 

– Convention (no 105) sur l’abolition du travail forcé, 1957
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Abolition du travail des enfants

– Convention (no 138) et recommandation (no 146) sur l’âge mini-
mum, 1973

– Convention (no 182) et recommandation (no 190) sur les pires 
formes de travail des enfants, 1999

Elimination de la discrimination

– Convention (no 111) et recommandation (no 111) concernant la dis-
crimination (emploi et profession), 1958

– Convention (no 100) et recommandation (no 90) sur l’égalité de 
rémunération, 1951

1.2.  Conventions et recommandations relatives à la sécurité  
et à la santé au travail, et aux conditions de travail

– Convention (no 81) et recommandation (no 81) sur l’inspection du 
travail, 1947

– Recommandation (no 97) sur la protection de la santé des travail-
leurs, 1953

– Convention (no 110) et recommandation (no 110) sur les planta-
tions, 1958

– Recommandation (no 116) sur la réduction de la durée du travail, 
1962

– Convention (no 119) et recommandation (no 118) sur la protection 
des machines, 1963

– Convention (no 121) et recommandation (no 121) sur les prestations 
en cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles, 1964

– Convention (no 129) et recommandation (no 133) sur l’inspection 
du travail (agriculture), 1969
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– Convention (no 135) concernant les représentants des travailleurs, 
1971

– Convention (no 139) et recommandation (no 147) sur le cancer pro-
fessionnel, 1974

– Convention (no 148) et recommandation (no 156) sur le milieu de 
travail (pollution de l’air, bruit et vibrations), 1977

– Convention (no 155) et recommandation (no 164) sur la sécurité et 
la santé des travailleurs, 1981

– Protocole de 2002 (enregistrement et déclaration des accidents 
du travail et des maladies professionnelles) relatif à la convention 
(no 155) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981

– Convention (no 161) et recommandation (no 171) sur les services de 
santé au travail, 1985

– Convention (no 162) et recommandation (no 172) sur l’amiante, 
1986

– Convention (no 170) et recommandation (no 177) sur les produits 
chimiques, 1990

– Convention (no 171) et recommandation (no 178) sur le travail de 
nuit, 1990

– Convention (no 183) et recommandation (no 191) sur la protection 
de la maternité, 2000

– Convention (no 184) et recommandation (no 192) sur la sécurité et 
la santé dans l’agriculture, 2001

– Recommandation (no 194) sur la liste des maladies profession-
nelles, 2002

– Convention (no 187) et recommandation (no 197) sur le cadre pro-
motionnel pour la sécurité et la santé au travail, 2006
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– Recommandation (no 200) sur le VIH et le sida et le monde du 
travail, 2010

1.3. Autres instruments pertinents

– Recommandation (no 102) sur les services sociaux, 1956

– Recommandation (no 115) sur le logement des travailleurs, 1961

2.  Recueils de directives pratiques du BIT  
contenant des dispositions ayant trait  
et applicables à l’agriculture

– Protection des travailleurs contre le bruit et les vibrations sur les 
lieux de travail, 1977

– Guide de médecine et d’hygiène agricoles, 1979

– Sécurité dans l’utilisation de l’amiante, 1984

– Sécurité, santé et conditions de travail dans les transferts de tech-
nologie aux pays en développement, 1988

– Sécurité dans l’utilisation des produits chimiques au travail, 1993

– Prise en charge des questions d’alcoolisme et de toxicomanie sur 
le lieu de travail, 1996

– Enregistrement et déclaration des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, 1996

– Protection des données personnelles des travailleurs, 1997

– Sécurité et santé dans les travaux forestiers, 1998

– Les facteurs ambiants sur le lieu de travail, 2001

– Le VIH/SIDA et le monde du travail, 2001
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3. Publications pertinentes

BIT, 1998: Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail et son suivi, Conférence internationale du 
Travail, 86e session (Genève).

—, 2000: Encyclopédie de sécurité et de santé au travail,  
troisième édition (Genève) (version imprimée en quatre volumes et 
CD-ROM).

—, 1998: Principes techniques et éthiques de la surveillance de la 
santé des travailleurs: principes directeurs, Série sécurité, hygiène et 
médecine du travail, no 72 (Genève).

—, 2001: Principes directeurs concernant les systèmes de gestion 
de la sécurité et de la santé au travail (ILO OSH) 2001 (Genève).

—, 2006: Tackling hazardous child labour in agriculture:  
Guidance on policy and practice: User guide (Turin).

BIT et UITA, 2004: Health, safety and environment: A series of 
trade union education manuals for agricultural workers (Turin).

FAO, 2005: Code de conduite international pour la distribution et 
l’utilisation des pesticides (révisé) (Rome).

Nations Unies, 2009: Système général harmonisé de classifica-
tion et d’étiquetage des produits chimiques, troisième édition révisée 
(Genève).

OMS, 2004: Recommended classification of pesticides by hazard 
and guidelines to classification (Genève).
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4. Publications disponibles sur Internet

Forum intergouvernemental sur la sécurité chimique (FISC)

– Profils nationaux pour évaluer les capacités nationales de ges-
tion des produits chimiques (disponibles sur le site Web de l’UNI-
TAR)

Programme international sur la sécurité chimique (PISC)

– Concise International Chemical Assessment Documents

– Environmental Health Criteria

– Health and Safety Guides

– International Chemical Safety Cards

– Pesticide Data Sheets

– The WHO Recommended Classification of Pesticides by Hazard
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Surveillance de la santé des travailleurs 
(adapté des Principes techniques et éthiques de la surveillance 
de la santé des travailleurs: principes directeurs, 1998)

1. Principes généraux

1.1. L’autorité compétente devrait veiller à ce que la législation 
et la réglementation gouvernant la surveillance de la santé des travail-
leurs soient dûment appliquées.

1.2. La surveillance de la santé des travailleurs devrait être mise 
en œuvre après consultation des travailleurs et/ou de leurs représentants:

a)  avec pour objectif principal la prévention primaire des lésions et 
maladies professionnelles ou liées au travail;

b)  dans des conditions bien définies, au sein d’un cadre organisé, 
conformément à la législation et à la réglementation nationales et 
en application de la convention (no 161) et de la recommandation 
(no 171) sur les services de santé au travail, 1985, et des Principes 
techniques et éthiques de la surveillance de la santé des travail-
leurs (Genève, 1998).

2. Organisation

2.1. L’organisation de la surveillance de la santé des travailleurs 
aux différents niveaux (national, sectoriel, entreprise) devrait prendre 
en compte:

a) la nécessité de procéder à un examen complet de tous les facteurs 
liés au travail et de la nature des dangers et des risques profes-
sionnels sur le lieu de travail, susceptibles de nuire à la santé des 
travailleurs;
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b)  les exigences particulières des fonctions exercées et l’état de santé 
de la population active;

c)  les dispositions pertinentes de la législation et de la réglementa-
tion en vigueur ainsi que les ressources disponibles;

d)  le degré de sensibilisation des travailleurs et des employeurs au 
rôle et aux objectifs de cette surveillance;

e)  le fait que la surveillance de la santé ne saurait se substituer à des 
mesures visant à prévenir et à maîtriser l’exposition aux risques 
du milieu de travail.

2.2. La surveillance de la santé des travailleurs devrait être appli-
quée aux niveaux national, sectoriel, de l’entreprise et/ou à d’autres 
niveaux appropriés, compte tenu des besoins et des ressources dispo-
nibles. Sous réserve d’être exercée par des personnels qualifiés de la 
médecine du travail, conformément à la législation et à la réglemen-
tation nationales, la surveillance de la santé des travailleurs peut être 
assurée par:

a)  des services de santé au travail desservant une seule ou plusieurs 
entreprises;

b) des conseillers en médecine du travail;

c)  des services relevant de la médecine du travail et/ou de la santé 
publique accessibles dans la communauté où est située l’entre-
prise;

d) des institutions de sécurité sociale;

e) des centres gérés par les travailleurs;

f)  des institutions professionnelles spécialisées et autres organismes 
agréés par l’autorité compétente, opérant en sous-traitance;

g) toute combinaison des formules précédentes.
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2.3. Un système complet de surveillance de la santé des travail-
leurs devrait:

a)  comprendre des évaluations individuelles et collectives de l’état 
de santé, l’enregistrement et la déclaration des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, la notification des événements 
sentinelles, des enquêtes, des investigations et des inspections;

b)  prévoir la collecte d’informations à partir de sources diverses, 
leur analyse et leur évaluation au regard de la qualité et de l’utili-
sation prévue;

c) définir l’action et le suivi, et notamment:

 i)  une orientation sur les politiques en matière de santé ainsi que 
les politiques et les programmes de sécurité et de santé au tra-
vail;

 ii)  un dispositif d’alerte précoce afin que l’autorité compétente, 
les employeurs, les travailleurs et leurs représentants, les pro-
fessionnels de la santé au travail et les instituts de recherche 
puissent être avertis des problèmes de sécurité et de santé au 
travail qui existent ou qui commencent à se manifester.

3. Evaluation

3.1. Les consultations et examens médicaux, qui constituent 
le moyen le plus couramment utilisé pour évaluer l’état de santé de 
chaque travailleur soit dans le cadre de programmes de dépistage, soit 
lorsque cela est nécessaire pour d’autres raisons, devraient viser les 
objectifs suivants:

a)  évaluer l’état de santé des travailleurs au regard des dangers et des 
risques, en portant une attention spéciale aux travailleurs nécessi-
tant une protection particulière du fait de leur état de santé;
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b)  dépister les anomalies précliniques et cliniques à un moment où 
une intervention peut être bénéfique pour la santé individuelle;

c)  prévenir une détérioration de la santé des travailleurs;

d)  évaluer l’efficacité des mesures de contrôle sur le lieu de travail;

e)  renforcer l’utilisation de méthodes de travail sûres et assurer un 
meilleur maintien de la santé;

f)  évaluer l’aptitude à effectuer certains types de travaux dans un 
souci permanent d’adaptation du poste de travail aux travailleurs, 
en tenant compte des susceptibilités individuelles.

3.2. Les examens médicaux à effectuer avant le recrutement ou 
l’affectation ou peu de temps après, selon les besoins, devraient:

a)  servir à collecter des informations qui seront utilisées comme 
référence pour la surveillance ultérieure de la santé;

b)  être adaptés aux divers types d’emploi, aux critères d’aptitude 
professionnelle et aux dangers sur le lieu travail.

3.3. Les examens médicaux devraient être réalisés périodique-
ment au cours de l’emploi et devraient correspondre aux risques pro-
fessionnels de l’entreprise. Ces examens devraient en outre avoir lieu:

a)  lors de la reprise du travail après une absence prolongée pour rai-
son de santé;

b)  à la demande du travailleur, par exemple lorsqu’il change d’em-
ploi, en particulier pour des raisons médicales.

3.4. Afin d’assurer un diagnostic précoce et le traitement de 
maladies chez les personnes qui ont été exposées à des agents sus-
ceptibles d’être dangereux à long terme, il est souhaitable de pour-
suivre la surveillance médicale après la cessation de la relation de  
travail.
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3.5. La législation et la réglementation nationales devraient pres-
crire la réalisation de tests biologiques et autres investigations, qui ne 
peuvent être entrepris qu’avec le consentement éclairé du travailleur et 
selon les normes professionnelles les plus élevées et au moindre risque. 
Ces tests et investigations ne devraient pas créer inutilement de nou-
veaux dangers pour les travailleurs.

3.6. Les tests génétiques devraient être interdits ou limités à des 
cas explicitement autorisés par la législation et la réglementation natio-
nales, selon les prescriptions du Recueil de directives pratiques du BIT 
sur la protection des données personnelles des travailleurs.

4. Utilisation et enregistrement des données

4.1. Les données médicales personnelles devraient:

a)  être collectées et enregistrées de manière conforme à la confiden-
tialité médicale, aux termes du Recueil de directives pratiques du 
BIT sur la protection des données personnelles des travailleurs 
(Genève, 1997);

b)  servir à protéger la santé individuelle et collective des travailleurs 
(tant sur le plan physique et mental que sur celui du bien-être 
social) en application des Principes techniques et éthiques de la 
surveillance de la santé des travailleurs: principes directeurs  
de l’OIT.

4.2.  Les résultats des examens médicaux et les dossiers médicaux 
des travailleurs devraient:

a)  être clairement expliqués aux intéressés ou à des personnes de 
leur choix par des professionnels de la santé;

b)  ne pas être utilisés à des fins discriminatoires, contre lesquelles 
un recours devrait être prévu par la législation et la pratique  
nationales;
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c)  être mis à la disposition de l’autorité compétente, sur sa demande, 
ou de toute instance reconnue tant par les employeurs que par les 
travailleurs, afin qu’elle prépare des statistiques médicales et des 
études épidémiologiques appropriées, à condition que l’anonymat 
soit préservé lorsque cela peut aider à déceler et à prévenir des 
lésions et des maladies professionnelles;

d)  être conservés pendant la durée et dans les conditions prescrites 
par la législation et la réglementation nationales, des dispositions 
appropriées étant prises pour garantir que les dossiers médicaux 
des travailleurs sont conservés en sécurité dans le cas d’entre-
prises qui ont cessé d’exister.



349

Annexe II

Surveillance du milieu de travail 
(selon la recommandation (no 171)  
sur les services de santé au travail, 1985)

1. La surveillance du milieu de travail devrait comporter:

a)  l’identification et l’évaluation des facteurs du milieu de travail qui 
peuvent affecter la santé des travailleurs;

b)  l’évaluation des conditions d’hygiène du travail et des facteurs de 
l’organisation du travail qui peuvent entraîner des risques pour la 
santé des travailleurs;

c)  l’évaluation des équipements de protection collective et indivi-
duelle;

d)  l’évaluation, dans les cas appropriés, de l’exposition de travail-
leurs aux agents nocifs, par des méthodes de contrôle valables et 
généralement acceptées;

e)  la vérification des systèmes de prévention destinés à éliminer ou 
réduire l’exposition.

2. Cette surveillance devrait être exercée en liaison avec les 
autres services techniques de l’entreprise ainsi qu’avec la coopération 
des travailleurs intéressés et de leurs représentants dans l’entreprise ou 
du comité de sécurité et de santé, lorsqu’ils existent.

3. Conformément à la législation et à la pratique nationales, les 
données des résultats de la surveillance du milieu de travail devraient 
être consignées sous une forme appropriée et tenues à la disposition de 
l’employeur, des travailleurs et de leurs représentants dans l’entreprise 
ou du comité de sécurité et de santé, lorsqu’ils existent.
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4. Ces données devraient être utilisées de manière confidentielle 
et uniquement en vue de donner les avis et les conseils nécessaires 
à l’amélioration du milieu de travail, de la sécurité et de la santé des 
travailleurs.

5. L’autorité compétente devrait avoir accès à ces données. Elles 
ne devraient être communiquées à des tiers par les services de santé 
au travail qu’avec l’accord de l’employeur, des travailleurs ou de leurs 
représentants dans l’entreprise ou avec celui du comité de sécurité et 
de santé, lorsqu’ils existent.

6. Dans le cadre de la surveillance du milieu de travail, le per-
sonnel qui fournit des services de santé au travail devrait effectuer 
les visites nécessaires pour examiner les facteurs du milieu de travail 
qui sont susceptibles d’affecter la santé des travailleurs, la salubrité du 
milieu de travail et les conditions de travail.

7. Sans préjudice de la responsabilité de chaque employeur à 
l’égard de la sécurité et de la santé des travailleurs qu’il/elle emploie, 
et en tenant dûment compte de la nécessité pour les travailleurs de 
participer aux questions de sécurité et de santé au travail, les services 
de santé au travail devraient assurer celles des fonctions suivantes qui 
seront adéquates et appropriées aux risques de l’entreprise pour la 
santé au travail:

a)  procéder, si nécessaire, à la surveillance de l’exposition des tra-
vailleurs à des risques particuliers pour la santé;

b)  donner des conseils concernant les incidences possibles de l’utili-
sation de technologie sur la santé des travailleurs;

c)  participer au choix des équipements nécessaires à la protection 
individuelle des travailleurs contre les risques professionnels et 
donner des conseils à ce sujet;
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d)  collaborer à l’analyse des postes ainsi qu’à l’étude de l’organisa-
tion du travail et à celle des méthodes de travail en vue d’assurer 
une meilleure adaptation du travail aux travailleurs;

e)  participer aux analyses des accidents du travail et des maladies 
professionnelles et aux programmes de prévention des accidents;

f)  surveiller les installations sanitaires et autres facilités mises à la 
disposition des travailleurs par l’employeur, telles que l’approvi-
sionnement en eau potable, les cantines et les logements.

8. Le personnel qui fournit des services de santé au travail 
devrait, après avoir informé l’employeur, les travailleurs et leurs repré-
sentants, lorsque cela est approprié:

a)  avoir libre accès à tous les lieux de travail et aux installations 
fournies par l’entreprise aux travailleurs;

b)  avoir accès aux informations relatives aux procédés, normes de 
travail, produits, matières et substances qui sont utilisés ou que 
l’on envisage d’utiliser, sous réserve que soit préservé le secret de 
toute information confidentielle qu’il pourrait recueillir et qui ne 
concerne pas la santé des travailleurs;

c)  pouvoir prélever, aux fins d’analyse, des échantillons des produits, 
des matières et des substances qui sont utilisés ou manipulés.

9. Le personnel qui fournit des services de santé au travail devrait 
être consulté sur tous les changements envisagés quant aux procédés 
ou aux conditions de travail susceptibles d’avoir des répercussions sur 
la santé ou la sécurité des travailleurs.
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Limites d’exposition professionnelle aux substances 
nocives, à la chaleur et au froid, au bruit et aux vibrations, et 
évaluation et suivi des dangers agricoles liés aux machines

1. Objet

1.1. La présente annexe est destinée à servir d’introduction géné-
rale aux limites d’exposition, à l’intention des employeurs et d’autres 
personnes, et à indiquer des sources d’information plus complètes. 
Bien que certaines valeurs caractéristiques soient indiquées, son but 
n’est pas de donner une liste des valeurs, car celles-ci changent conti-
nuellement à mesure que l’information technique se perfectionne; par 
ailleurs, c’est à l’autorité compétente qu’il incombe de spécifier les 
limites d’exposition à utiliser et de quelle manière.

1.2. Certains organismes de normalisation ne tiennent compte 
que des connaissances techniques et ne reflètent pas de manière exacte 
l’avis des partenaires sociaux, par exemple les syndicats. Ce point 
devrait être pris en compte lors de l’examen des normes mentionnées 
dans la présente annexe.

2. Généralités

2.1. Une limite d’exposition est un niveau d’exposition spécifié 
par une autorité compétente ou tout organisme faisant autorité, par 
exemple un organisme professionnel, comme indicateur du niveau 
auquel les travailleurs peuvent être exposés sans lésions graves. Il s’agit 
d’un terme général qui recouvre les différentes expressions employées 
dans les listes nationales telles que «valeur seuil», «concentration 
maximale autorisée», «valeur seuil limite», «niveau autorisé», «valeur 
limite», «limite d’exposition», «valeur limite moyenne», «limite auto-
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risée», «normes d’hygiène du travail», «limites d’exposition profes-
sionnelle», etc. La définition exacte et les applications prévues des 
limites d’exposition varient considérablement d’une autorité à l’autre 
et selon les définitions et hypothèses de base, et les exigences de l’auto-
rité compétente doivent être prises en compte à cet égard. Par exemple, 
certaines autorités ont promulgué des limites d’exposition qui sont uti-
lisées comme niveaux d’exposition légalement autorisés et «sûrs», et 
qui sont destinées à assurer une protection contre les «lésions», non 
contre tous les effets nocifs pour la santé. D’autres autorités adoptent 
des limites destinées à servir de directives ou de recommandations 
pour la prévention des risques pour la santé sur les lieux de travail.

2.2. Au Japon, l’autorité compétente fixe des «niveaux de contrôle 
administratifs»; il ne s’agit pas d’une limite d’exposition applicable 
aux cas particuliers mais d’un indicateur pour déterminer la classe de 
contrôle (niveau de propreté) en fonction de laquelle on évaluera la 
qualité des mesures de prévention. On établit cet indicateur en se fon-
dant sur les résultats des mesures effectuées sur la zone de travail.

2.3. Un exemple important de la prudence dont il convient de 
s’armer pour utiliser les limites d’exposition est cité dans l’introduc-
tion à la publication annuelle Threshold limit values for chemical 
substances and physical agents and biological exposure indices de la 
Conférence américaine des hygiénistes gouvernementaux d’hygiène 
industrielle (ACGIH): «les valeurs seuils représentent des conditions 
auxquelles on suppose que presque tous les travailleurs peuvent être 
fréquemment exposés jour après jour sans effets nocifs pour la santé. 
Toutefois, en raison des écarts considérables qui existent dans la sen-
sibilité individuelle, un petit pourcentage de travailleurs peut éprouver 
une gêne en présence de certaines substances à des concentrations se 
situant au niveau de la valeur seuil ou au-dessous; un petit pourcen-
tage de travailleurs peut être plus sérieusement affecté». Par consé-
quent, toute limite d’exposition représente un risque considéré comme  
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acceptable par rapport à un critère particulier; lorsque de telles limites 
sont fixées, il est d’ordinaire prescrit de maintenir l’exposition à un 
niveau aussi bas que possible et non pas simplement à un niveau infé-
rieur à la limite d’exposition.

2.4. Il importe également de tenir compte de la période moyenne 
pendant laquelle la limite est valable. Certaines limites sont des valeurs 
plafond à appliquer en permanence; d’autres s’appliquent à une exposi-
tion moyenne poursuivie pendant plusieurs années. Lorsque la période 
est courte, elle exige des mesures de prévention plus strictes qu’une 
période plus longue avec les mêmes valeurs d’exposition. Par exemple, 
une limite applicable à un mois peut permettre une exposition supé-
rieure à la valeur quotidienne autorisée, à condition qu’une exposition 
de niveau inférieur compense ce dépassement, de façon à maintenir la 
moyenne mensuelle. Si la même valeur était appliquée à des moyennes 
de quinze minutes, les mesures de prévention devraient être suffisantes 
pour assurer que la moyenne de toutes les périodes de quinze minutes 
se situe au-dessous de la valeur limite.

2.5. D’une façon générale, les limites d’exposition restreignent 
l’exposition de l’individu, et les mesures à comparer à la limite d’expo-
sition devraient donc être effectuées à proximité de l’individu («expo-
sition individuelle»), à moins que ladite limite d’exposition ne soit 
clairement indiquée comme s’appliquant à la valeur générale mesurée 
sur le lieu de travail. Les résultats d’une mesure dépendent parfois de 
la méthode utilisée, et le contrôle de qualité des mesures est souvent 
important; les employeurs devraient consulter le service de médecine 
du travail à ce sujet.

2.6. Certaines autorités publient des listes de valeurs à utiliser 
pour la surveillance biologique ou pour la surveillance des effets bio-
logiques. Comme pour les valeurs limites, les différentes listes sont 
établies d’après des hypothèses différentes et peuvent être utilisées de 
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différentes manières. Elles comprennent des listes de valeurs censées 
être sûres, et de valeurs qui ne sont pas nécessairement sûres mais qui 
représentent un niveau acceptable de prévention.

3. Sources générales

3.1. Il est de la responsabilité de l’autorité compétente de spéci-
fier quelles limites d’exposition doivent être utilisées, et il incombe à 
l’employeur d’obtenir cette information de l’autorité compétente pour 
tout risque spécifique et de comparer les valeurs d’exposition au niveau 
d’exposition sur le lieu de travail, afin de vérifier si la prévention de 
l’exposition est efficace. Un grand nombre d’autorités internationales, 
nationales et autres ont publié des listes de limites d’exposition ayant 
valeur légale ou recommandées dans divers domaines, mais il s’agit 
généralement de substances chimiques. La liste la plus exhaustive est 
la liste des valeurs seuils de l’ACGIH, qui est mise à jour annuelle-
ment et qui comprend les limites d’exposition recommandées pour les 
substances chimiques en suspension dans l’air, la surveillance biolo-
gique, les rayonnements ionisants, non ionisants et optiques, la charge 
thermique, le bruit et les vibrations. Le Programme international de 
sécurité chimique (IPCS) publie des fiches internationales de sécurité 
chimique, qui sont des documents d’évaluation établis par des spécia-
listes. Des organisations internationales, comme l’Organisation inter-
nationale de normalisation (ISO) et l’Agence internationale de l’éner-
gie atomique (AIEA), publient des normes techniques sur les mesures 
et le contrôle de divers facteurs ambiants, normes qui doivent être en 
principe adoptées par la législation régionale ou nationale.

3.2. En ce qui concerne tous les facteurs ambiants dont il est 
question dans le présent recueil de directives pratiques, des orienta-
tions détaillées sur les limites d’exposition et d’autres aspects de l’éva-
luation et du contrôle figurent dans l’Encyclopédie de sécurité et de 
santé au travail du BIT (Genève, 3e édition, 2000). On trouvera dans 
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les sections qui suivent quelques références concernant les limites 
d’exposition de certains facteurs ambiants.

4. Substances nocives

4.1. Les limites d’exposition pour les solides et les liquides 
non volatils sont généralement exprimées en mg/m3 (milligrammes 
de substances chimiques par mètre cube d’air). Les limites d’expo-
sition pour les gaz et les vapeurs sont généralement exprimées en 
ppm (parties de substances par million de parties d’air, en volume) et 
également en mg/m3 pour une température et une pression données. 
Il existe aussi quelques listes de valeurs seuils pour le contrôle bio-
logique.

4.2. De nombreuses autorités ont publié des listes de limites 
d’exposition pour les substances chimiques en suspension dans l’air, 
sur la base de diverses hypothèses. Le Centre international d’infor-
mations de sécurité et de santé au travail (CIS) du BIT possède une 
base de données comprenant les limites utilisées dans les différentes 
régions du monde. A l’heure actuelle, des fiches de sécurité IPCS éta-
blies par des spécialistes sont disponibles pour quelque 1 650 subs-
tances chimiques.

4.3. Les normes européennes sont les suivantes:

a)  efficacité des méthodes de mesure des substances chimiques en 
suspension dans l’air: norme EN 482 Atmosphères des lieux de 
travail – exigences générales concernant les performances des 
modes opératoires de mesurage des agents chimiques (2006);

b)  comparaison des résultats avec les limites d’exposition: norme 
EN 689 Atmosphères des lieux de travail – conseils pour l’éva-
luation de l’exposition aux agents chimiques aux fins de compa-
raison avec des valeurs limites et stratégie de mesurage (1995).
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4.4. Des valeurs recommandées figurent dans Threshold limit 
values for chemical substances and physical agents and biological 
exposure indices (voir paragr. 2.3).

4.5. Les principales normes nationales sont les suivantes:

a)  EH 40: Occupational Exposure Limits (Royaume-Uni, Health 
and Safety Executive (HSE)) (mise à jour annuelle);

b)  Recueil de directives techniques pratiques TRGS 900 (Technische 
Regeln für Gefahrstoffe): Grenzwerke in der Luft am Arbeitsplatz 
(Valeurs limites relatives à l’atmosphère des lieux de travail) 
(Allemagne) (mise à jour annuelle).

c)  Code of Federal Regulations, 1910, sous-partie Z: Toxic and haz-
ardous substances (Substances toxiques et dangereuses) (United 
States Department of Labor, Occupational Safety and Health 
Administration, 2001).

5. Chaleur et froid

5.1. Il existe une série de normes internationales, y compris 
celles de l’Organisation internationale de normalisation (ISO), qui sont 
utiles pour l’évaluation et le contrôle de l’environnement thermique. 
La norme ISO 11399:1995 Ergonomie des ambiances thermiques 
– principes et application des normes internationales pertinentes 
constitue un guide pratique utile. La norme ISO 15265:2004 décrit une 
stratégie permettant d’évaluer et d’interpréter le risque de contraintes 
physiologiques ou d’inconfort pouvant survenir lors du travail réalisé 
dans un environnement climatique donné présentant des conditions 
stables ou variables en matière de climat, de métabolisme énergétique 
ou de tenue vestimentaire. Elle est expressément orientée vers la pré-
vention et/ou le contrôle des problèmes relatifs au travail en ambiances 
chaudes ou froides.
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5.2. En ce qui concerne les ambiances chaudes, la norme 
ISO 7243:1989 Ambiances thermiques chaudes – estimation de la 
contrainte thermique de l’homme au travail, basée sur l’indice 
WBGT (température humide et de globe noir) indique une méthode 
rapide fondée sur l’indice WBGT qui donnera satisfaction dans la 
plupart des situations. Elle risque toutefois de n’assurer qu’une pro-
tection insuffisante aux travailleurs munis de vêtements étanches, 
par forte température radiante, ou lorsque se combinent une tem-
pérature élevée et une circulation d’air à grande vitesse. Dans ces 
conditions plus sévères, la norme ISO 7933:2004 Ergonomie des 
ambiances thermiques – détermination analytique et interpré-
tation de la contrainte thermique fondées sur le calcul de l’as-
treinte thermique prévisible et la norme ISO 9886:2004 Ergonomie 
– évaluation de l’astreinte thermique par mesures physiologiques 
fournissent des directives pour l’évaluation de la réaction individuelle.

5.3. EN 563: Sécurité des machines – températures des surfaces 
tangibles – données ergonomiques pour la fixation de températures 
limites des surfaces chaudes (1994) est une autre norme utile.

5.4. Pour les ambiances froides, la norme ISO 15743:2008 pré-
sente une stratégie et des outils pratiques permettant l’évaluation et le 
management du risque lié au froid, en intérieur et à l’extérieur, et com-
prend: des modèles et des méthodes d’évaluation et de management des 
risques liés au froid; une liste de contrôle pour l’identification des pro-
blèmes liés au froid dans les lieux de travail; un modèle, une méthode 
et un questionnaire permettant aux professionnels de la médecine du 
travail de donner des instructions et des recommandations quant à la 
protection individuelle contre le froid; des lignes directrices sur la 
manière d’appliquer les normes thermiques internationales et autres 
méthodes scientifiques validées, lors de l’évaluation des risques liés au 
froid. La norme ISO 11079:2007 expose des méthodes et des stratégies 
ayant pour but d’évaluer la contrainte thermique associée à l’exposition 
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aux environnements froids. Ces méthodes s’appliquent aux expositions 
et aux types de travaux continus, intermittents et occasionnels, aussi 
bien en intérieur qu’à l’extérieur.

5.5. La publication Threshold limit values for chemical sub- 
stances and physical agents and biological exposure indices de l’AC-
GIH (voir paragr. 2.3 de la présente annexe) fournit des détails sur les 
cycles périodes de travail-pauses et fait l’objet d’une révision annuelle.

6. Bruit

6.1. Le bruit est traditionnellement mesuré selon la pression de 
l’onde sonore. Etant donné que l’oreille réagit en gros au logarithme 
de la pression plutôt qu’à sa valeur linéaire, l’intensité du bruit est 
mesurée en décibels (dB), lesquels sont calculés en fonction du loga-
rithme du rapport de la pression sonore à la pression du son normalisé 
la moins perceptible. De plus, l’oreille réagit davantage à certaines fré-
quences qu’à d’autres, de sorte que les mesures et les limites d’exposi-
tion s’expriment en dB(A), unité qui tient compte de la pondération des 
fréquences. Toutes les autorités fixent les limites d’exposition en dB(A) 
sur la base d’une exposition de huit heures, et utilisent une formule de 
calcul pour d’autres périodes d’exposition, avec, dans la plupart des 
cas, fixation d’un pic. Certaines autorités appliquent des normes plus 
strictes à des environnements de travail particuliers. Les personnes 
intéressées devraient appliquer les normes adoptées ou reconnues par 
l’autorité compétente, y compris certaines normes de l’ISO (1999:1990; 
4871:1996; 9612:2009; 7196:1995; 11690:1996).

7. Vibrations

7.1. Les limites d’exposition aux vibrations sont généralement 
exprimées selon l’accélération quadratique moyenne, pondérée selon 
les fréquences, pour tenir compte de la réponse humaine. La norme 
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correspond habituellement à des expositions de huit heures et une for-
mule particulière tient compte des autres périodes d’exposition.

7.2. Pour les vibrations au corps entier, les limites s’appliquent 
à la composante longitudinale (de la tête aux pieds), aux deux axes à 
angles droits et à une combinaison pondérée des trois éléments (ISO 
2631-1:1997).

7.3. En ce qui concerne les vibrations transmises par la main, les 
limites s’appliquent à l’accélération pondérée selon les fréquences le 
long de trois axes orthogonaux centrés au point de contact de la main et 
de l’outil (les normes ISO 5349-1:2001 et ISO 5349-2:2001 fournissent 
des principes directeurs pour le mesurage et l’évaluation).

8. Machines

8.1. Plusieurs rapports internationaux, entre autres ceux du BIT, 
sont utiles pour l’évaluation et le suivi des dangers agricoles liés à 
l’usage des machines. Parmi ces documents: Sécurité dans la construc-
tion et l’utilisation des tracteurs, Recueil de directives pratiques du 
BIT (Bureau international du Travail, Genève, 1976); des sections sur 
la sécurité des machines de l’Encyclopédie de sécurité et de santé au 
travail (Bureau international du Travail, Genève, 2000); et La sécurité 
et la santé dans l’industrie du fer et de l’acier (2005).

8.2. Plusieurs normes internationales, y compris celles édic-
tées par l’ISO, peuvent être utiles pour l’évaluation et le suivi des 
dangers liés à l’usage des machines et du matériel agricoles, et 
notamment: ISO 23.140 – Compresseurs et machines pneuma-
tiques; ISO 21.020 – Caractéristiques et conception des machines, 
appareils et équipements; ISO 21.120 – Arbres et accouplements; 
ISO 21.080 – Articulations, œillets et autres éléments articulés; 
ISO 21.180 – Logements, enceintes, autres parties de machines; 
ISO 21.220 – Transmissions et entraînements souples; ISO 13.110 
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– Sécurité des machines et appareils; ISO 13.140 – Bruit et ses effets sur 
l’homme; ISO 13.160 – Vibrations, chocs et leurs effets sur l’homme; 
ISO 13.240 – Protection contre les excès de pression; ISO 13.340 – 
Equipement de protection individuelle. En ce qui concerne spécifique-
ment les engins agricoles, plusieurs normes ont été publiées ou sont en 
projet: ISO 65.060 – Machines, instruments et matériel à usage agri-
cole; ISO 65.060.01 – Machines et matériel à usage agricole en géné-
ral; ISO 65.060.10 – Tracteurs agricoles et remorques; ISO 65.060.20 
– Matériel pour le travail du sol; ISO 65.060.25 – Matériel pour le 
stockage, la préparation et la distribution des engrais; ISO 65.060.35 
– Matériel d’irrigation et de drainage; ISO 65.060.40 – Matériel de 
traitement agropharmaceutique; ISO 65.060.50 – Matériel de récolte; 
ISO 65.060.99 – Autres machines et matériel à usage agricole 21. 8. 

21  Des références à d’autres normes, en particulier les «British Standards» (Normes 
britanniques), seront incluses.
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Informations complémentaires

Des recommandations supplémentaires sur l’élaboration et la 
mise en œuvre d’un programme de surveillance de la cholinestérase 
peuvent être obtenues auprès du Washington Department of Labor and 
Industries (http://lni.wa.gov/Safety/Topics/AtoZ/Cholinesterase/).

http://lni.wa.gov/Safety/Topics/AtoZ/Cholinesterase/
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Instruments internationaux relatifs 
aux substances dangereuses

Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements 
transfrontières des déchets dangereux  
et de leur élimination, 1989

La Convention de Bâle a été adoptée en 1989 afin de définir un 
cadre pour le contrôle des mouvements transfrontières des déchets 
dangereux. L’un de ses principaux objectifs a été de promouvoir une 
gestion écologiquement rationnelle pour la protection de la santé 
humaine et de l’environnement. La gestion écologiquement rationnelle 
comprend une approche intégrée fondée sur le cycle de vie qui vise à 
réduire au minimum la production de déchets dangereux, lorsque cela 
est possible, et prévoit des contrôles rigoureux des déchets dangereux, 
de la production jusqu’à l’élimination définitive, en passant par le sto- 
ckage, le transport, le traitement, le réemploi, le recyclage et la récupé-
ration. Les efforts actuels de mise en œuvre portent sur: la prévention, 
la réduction, le recyclage, la récupération et l’élimination des déchets 
dangereux et des autres déchets; la promotion active et l’utilisation de 
technologies et de méthodes de production plus propres; et le renfor-
cement des capacités institutionnelles et technologiques, notamment 
pour les pays en développement et les pays en transition.

Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement 
préalable en connaissance de cause applicable à certains 
produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet 
d’un commerce international, 1998

La Convention de Rotterdam, adoptée en 1998, a deux objectifs 
principaux: encourager le partage des responsabilités et la coopération  
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dans le domaine du commerce international de certains produits 
chimiques dangereux, afin de protéger la santé des personnes et l’en-
vironnement; et contribuer à l’utilisation écologiquement rationnelle 
de ces produits chimiques dangereux en facilitant l’échange d’infor-
mations. La convention vise les pesticides et les produits chimiques 
industriels qui ont été soit interdits, soit strictement réglementés pour 
des raisons de santé ou de protection de l’environnement. Quarante 
de ces produits chimiques sont actuellement soumis à la procédure de 
consentement préalable en connaissance de cause (PIC), parmi les-
quels figurent 25 pesticides et quatre préparations pesticides extrême-
ment dangereuses. Il est probable que beaucoup d’autres substances 
viendront s’y ajouter. La convention favorise l’échange d’informa-
tions au sujet d’un grand nombre de produits chimiques, par le biais 
de l’obligation pour une partie d’informer les autres parties de toute 
décision nationale visant à interdire ou réglementer strictement un 
produit chimique donné; de la possibilité pour une partie qui est un 
pays en développement ou un pays à économie en transition d’informer 
les autres parties des problèmes qu’elle rencontre à cause d’une prépa-
ration pesticide extrêmement dangereuse, vu ses conditions d’emploi 
sur son territoire; de l’obligation pour une partie qui prévoit d’exporter 
un produit chimique interdit ou strictement réglementé sur son propre 
territoire d’informer la partie importatrice que cette exportation aura 
lieu avant la première expédition et ensuite chaque année; de l’obli-
gation pour une partie exportatrice, lorsqu’elle exporte des produits 
chimiques destinés à être utilisés sur un lieu de travail, de veiller à ce 
qu’une fiche de sécurité actualisée soit envoyée à l’importateur; et des 
obligations d’étiquetage pour toute exportation d’un produit chimique 
soumis à la procédure PIC, ou de tout autre produit chimique interdit 
ou strictement réglementé dans le pays exportateur.
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Convention de Stockholm sur les polluants 
organiques persistants, 2001

La Convention de Stockholm, adoptée en 2001, vise à protéger 
la santé humaine et l’environnement des produits chimiques hau-
tement dangereux dont la durée de vie est élevée en réduisant, et en 
éliminant à terme, la production, l’utilisation, le commerce, les rejets 
et le stockage de ces produits. Les polluants organiques persistants 
sont un ensemble de composés qui possèdent des propriétés toxiques, 
résistent à la dégradation et s’accumulent dans les organismes vivants. 
Ils sont propagés par l’air, l’eau et les espèces migratrices par-delà les 
frontières internationales et déposés loin de leur site d’origine, où ils 
s’accumulent dans les écosystèmes terrestres et aquatiques. Parmi les 
problèmes de santé liés aux polluants organiques persistants figurent 
leur accumulation dans les tissus adipeux des organismes vivants, les 
risques de cancer et d’anomalies congénitales, et les perturbations des 
systèmes immunitaire et reproductif. Les 12 premiers composés visés 
par la convention sont l’aldrine, le chlordane, la dieldrine, l’endrine, 
l’heptachlore, l’hexachlorobenzène, le mirex, le toxaphène, les poly-
chlorobiphényles, le DDT, les PCDD (dioxines) et les PCDF (furanes).
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A. Consommation d’eau mesurée à l’aide de l’indice WBGT 

*  Ces tableaux ne sont fournis qu’à titre indicatif. Le Bureau révisera ces tableaux 
en vue d’y inclure des données métriques.
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B. Indice de refroidissement dû au vent

Vitesse 
du vent 
(km/h)

Température de l’air (°C)

6 -2 -3 -4 -5 -7 -8 -14 -19 -25 -31 -37 -42 -48 -54 -60 -65 -71

8 -3 -4 -5 -6 -7 -9 -14 -20 -26 -32 -38 -50 -56 -61 -67 -73

10 -3 -5 -6 -7 -8 -9 -15 -21 -27 -33 -39 -45 -51 -57 -63 -69 -75

15 -4 -6 -7 -8 -9 -11 -17 -23 -29 -35 -41 -48 -54 -60 -66 -72 -78

20 -5 -7 -8 -9 -10 -12 -18 -24 -30 -37 -43 -49 -56 -62 -68 -75 -81

25 -6 -7 -8 -10 -11 -12 -19 -25 -32 -38 -44 -51 -57 -64 -70 -77 -83

30 -6 -8 -9 -10 -12 -13 -20 -26 -33 -39 -46 -52 -59 -65 -72 -78 -85

35 -7 -8 -10 -11 -12 -14 -20 -27 -33 -40 -47 -53 -60 -66 -73 -80 -86

40 -7 -9 -10 -11 -13 -14 -21 -27 -34 -41 -48 -54 -61 -68 -74 -81 -88

45 -8 -9 -10 -12 -13 -15 -21 -28 -35 -42 -48 -55 -62 -69 -75 -82 -89

50 -8 -10 -11 -12 -14 -15 -22 -29 -35 -42 -49 -56 -63 -69 -76 -83 -90

55 -8 -10 -11 -13 -14 -15 -22 -29 -36 -43 -50 -57 -63 -70 -77 -84 -91

60 -9 -10 -12 -13 -14 -16 -23 -30 -36 -43 -50 -57 -64 -71 -78 -85 -92

65 -9 -10 -12 -13 -15 -16 -23 -30 -37 -44 -51 -58 -65 -72 -79 -86 -93

70 -9 -11 -12 -14 -15 -16 -23 -30 -37 -44 -51 -58 -65 -72 -80 -87 -94

75 -10 -11 -12 -14 -15 -17 -24 -31 -38 -45 -52 -59 -66 -73 -80 -87 -94

80 -10 -11 -13 -14 -15 -17 -24 -31 -38 -45 -52 -60 -67 -74 -81 -88 -95

85 -10 -11 -13 -14 -16 -17 -24 -31 -39 -46 -53 -60 -67 -74 -81 -89 -96

90 -10 -12 -13 -15 -16 -17 -25 -32 -39 -46 -53 -61 -68 -75 -82 -89 -96

95 -10 -12 -13 -15 -16 -18 -25 -32 -39 -47 -54 -61 -68 -75 -83 -90 -97

100 -11 -12 -14 -15 -16 -18 -25 -32 -40 -47 -54 -61 -69 -76 -83 -90 -98

105 -11 -12 -14 -15 -17 -18 -25 -33 -40 -47 -55 -62 -69 -76 -84 -91 -98

110 -11 -12 -14 -15 -17 -18 -26 -33 -40 -48 -55 -62 -70 -77 -84 -91 -99

0° à - 10°: bas - 10° à - 25°: modéré - 25° à - 45°: froid - 45° à - 59°: extrême - 60° et plus: très extrême

0 -1 -2 -3 -4 -5 -10 -15 -20 -25 -30 -35 -40 -45 -50 -55 -60



La sécurité et la santé dans l’agriculture

368

C. Humidité relative par rapport à la température 
Te

m
pé

ra
tu

re
 

(°
C)

Hu
m

id
ité

 r
el

at
iv

e 
(%

)

40
45

50
55

60
65

70
75

80
85

90
95

10
0

26
,7

26
,7

26
,7

27
,2

27
,2

27
,8

27
,8

28
,3

28
,9

28
,9

29
,4

30
30

30
,6

27
,8

27
,2

27
,8

28
,3

28
,9

28
,9

29
,4

30
31

,1
31

,7
32

,2
32

,8
33

,9
35

28
,9

28
,3

28
,9

29
,4

30
31

,1
31

,7
32

,2
33

,3
34

,4
35

,6
36

,7
37

,8
39

,4

30
,0

29
,4

30
,6

31
,1

31
,7

32
,8

33
,9

35
36

,1
37

,8
38

,6
40

,6
42

,2
44

,4

31
,1

31
,1

31
,7

32
,8

33
,9

35
36

,7
37

,8
39

,4
41

,1
43

,3
45

47
,2

49
,4

32
,2

32
,8

33
,9

35
36

,1
37

,8
39

,4
40

,6
42

,8
45

47
,2

50
52

,8
55

,6

33
,3

34
,4

35
,6

37
,2

38
,3

40
,6

42
,2

44
,4

46
,7

49
,4

52
,2

55
 

 

34
,4

36
,1

37
,8

39
,4

41
,1

43
,3

45
,6

48
,3

51
,1

53
,9

57
,2

 
 

 

35
,6

38
,3

40
42

,2
44

,4
46

,7
49

,4
52

,2
55

,6
 

 
 

 
 

36
,7

40
,6

42
,8

45
47

,2
50

,6
53

,3
56

,7
 

 
 

 
 

 

37
,8

42
,8

45
,6

47
,8

51
,1

53
,9

57
,8

 
 

 
 

 
 

 

38
,9

45
,6

48
,3

51
,1

54
,4

58
,3

 
 

 
 

 
 

 
 

40
,0

48
,3

51
,1

55
58

,3
 

 
 

 
 

 
 

 
 

41
,1

51
,1

54
,4

58
,3

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

42
,2

54
,4

58
,3

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

43
,3

57
,8

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 



369

Annexe VI

In
di

ce
 d

e 
ch

al
eu

r (
°C

)
Ca

té
go

rie
Da

ng
er

s

26
,7

-3
2,

2
Pr

ud
en

ce
Ep

ui
se

m
en

t p
os

si
bl

e 
da

ns
 le

 c
as

 d
'u

ne
 

ex
po

si
tio

n 
pr

ol
on

gé
e 

et
/o

u 
d'

un
e 

ac
tiv

ité
 p

hy
si

qu
e

32
,8

-4
0,

6
Pr

ud
en

ce
 

ex
trê

m
e

In
so

la
tio

n,
 c

ra
m

pe
s 

et
 é

pu
is

em
en

t 
du

s 
à 

la
 c

ha
le

ur
 p

os
si

bl
es

 d
an

s 
le

 c
as

 
d'

un
e 

ex
po

si
tio

n 
pr

ol
on

gé
e 

et
/o

u 
d'

un
e 

ac
tiv

ité
 p

hy
si

qu
e

41
,1

-5
3,

9
Da

ng
er

In
so

la
tio

n,
 c

ra
m

pe
s 

et
 é

pu
is

em
en

t 
du

s 
à 

la
 c

ha
le

ur
 p

ro
ba

bl
es

, e
t c

ou
p 

de
 c

ha
le

ur
 p

os
si

bl
e 

da
ns

 le
 c

as
 d

'u
ne

 
ex

po
si

tio
n 

pr
ol

on
gé

e 
et

/o
u 

d'
un

e 
ac

tiv
ité

 p
hy

si
qu

e

54
,4

 o
u 

pl
us

Da
ng

er
 

ex
trê

m
e

Co
up

 d
e 

ch
al

eu
r/i

ns
ol

at
io

n 
trè

s 
pr

ob
ab

le
s 

da
ns

 le
 c

as
 d

'u
ne

 e
xp

os
iti

on
 

co
nt

in
ue



La sécurité et la santé dans l’agriculture

370

D. Humidité relative, température et niveau de risque
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E. Indice de contrainte thermique

Indice de contrainte thermique

Humidité  
relative

Température de l’air (°C)

21,1 26,7 32,2 37,8 43,3 48,9

0% 17,8 22,8 28,3 32,8 37,2 41,7

10% 18,3 23,9 29,4 35 40,6 46,7

20% 18,9 25 30,6 37,2 44,4 54,4

30% 19,4 25,6 32,2 40 50,6 64,4

40% 20 26,1 33,9 43,3 58,3

50% 20,6 27,2 35,6 48,9 65,6

60% 21,1 27,8 37,8 55,6

70% 21,1 29,4 41,1 62,2

80% 21,7 30 45

90% 21,7 31,1 50

100% 22,2 32,8

Sensation  
de chaleur (° C)

Risque d’accidents dus à la chaleur

32,2- 40,6 Possibilité de crampes dues à la chaleur

40,6- 54,4
Crampes ou épuisement dus à la chaleur probables; 
coup de chaleur possible

54,4 ou plus Le coup de chaleur est un risque certain
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Annexe VII

Modèle de politique sur le harcèlement sexuel

1.  L’entreprise X interdit toute forme de harcèlement sexuel exercée 
à l’encontre de ses employés et candidats à un emploi par tout 
salarié, travailleur non employé ou candidat à un emploi. Un tel 
comportement peut se traduire par des mesures disciplinaires, qui 
peuvent aller jusqu’au renvoi.

2.  Cette politique s’applique à tous les employés. L’entreprise ne sau-
rait accepter, tolérer ou autoriser aucune forme de harcèlement 
sexuel, qu’elle soit exercée par des collègues, des supérieurs ou 
d’autres travailleurs non employés qui collaborent avec l’entreprise.

3.  Le harcèlement sexuel s’entend de toute avance sexuelle impor-
tune ou de tout comportement verbal ou physique à connotation 
sexuelle, lorsque:

 –  la soumission à un tel comportement ou le rejet d’un tel com-
portement sont utilisés comme conditions de la promotion ou 
de toute autre décision en matière d’emploi; 

 –  un tel comportement entrave indûment la qualité du travail 
d’une personne ou crée un environnement de travail intimi-
dant, hostile ou humiliant pour elle.

 Les employés de l’entreprise X ont le droit de travailler dans un 
environnement exempt de harcèlement sexuel et qui ne soit pas 
hostile ou humiliant. Nous reconnaissons le harcèlement sexuel 
comme une discrimination illicite et un comportement qui 
rabaisse ou avilit toute personne sur la base de critères tels que 
la race, la religion, l’ascendance nationale, l’orientation sexuelle, 
l’âge, l’incapacité, ou toutes autres caractéristiques ou circons-
tances similaires.
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 Aucun responsable ou supérieur ne saurait laisser craindre ou 
insinuer que le refus d’un employé de se soumettre à des avances 
sexuelles peut avoir une incidence sur son emploi, sa rémunéra-
tion, ses chances de promotion, les tâches qui lui sont affectées, 
ou sur ses conditions d’emploi ou perspectives de carrière. Les 
plaisanteries d’ordre sexuel, les images obscènes et tout compor-
tement tendant à considérer les employés, quel que soit leur sexe, 
comme des «objets sexuels» sont proscrits.

4.  Les employés qui déposent une plainte pour harcèlement sexuel 
devraient (et sont encouragés à) porter plainte auprès de leur 
supérieur. Si ce dernier est à l’origine du comportement humi-
liant incriminé, l’employé peut faire rapport de la situation direc-
tement auprès de [préciser tel ou tel responsable] (par exemple le 
directeur des ressources humaines, le responsable des contacts 
désigné, etc.). La plainte fera l’objet d’une enquête immédiate et 
approfondie. La confidentialité des rapports et des enquêtes por-
tant sur le harcèlement sexuel sera garantie dans toute la mesure 
possible.

5.  Tout responsable, supérieur ou employé dont il est établi, après 
une enquête dûment menée, qu’il a exercé une forme de har-
cèlement sexuel à l’encontre d’un autre employé fera l’objet de 
mesures disciplinaires, qui peuvent aller jusqu’au renvoi.

6.  Si une partie directement impliquée dans une enquête portant sur 
un cas de harcèlement sexuel n’est pas satisfaite de son aboutis-
sement ou de la résolution prise, elle a le droit de faire appel de 
la décision. Elle devrait soumettre ses commentaires par écrit à 
[préciser tel ou tel responsable] (par exemple, le directeur des res-
sources humaines, le responsable des contacts désigné, etc.).

7.  En aucun cas l’entreprise n’exercera de mesures de représailles 
à l’encontre d’une personne ayant signalé un cas de harcèlement 
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sexuel, ou n’autorisera un employé à le faire. Les mesures de 
représailles sont une grave violation du présent modèle de poli-
tique sur le harcèlement sexuel, et elles devraient être notifiées 
immédiatement. Toute personne dont il est avéré qu’elle a exercé 
des mesures de représailles à l’encontre d’une autre personne 
ayant signalé un cas de harcèlement sexuel fera l’objet de mesures 
disciplinaires appropriées, qui peuvent aller jusqu’au renvoi.

 Source: ces orientations ont été élaborées par l’Alliance Ethical 
Trading Initiative (Initiative pour le commerce éthique, ETI), en 
consultation avec ses mandants tripartites. Elles sont extraites 
d’un manuel de formation destiné aux supérieurs et aux respon-
sables, qui vise à aider les employeurs et les syndicats à lutter 
contre le harcèlement sexuel dans l’agriculture, http://www.ethi-
caltrade.org/in-action/projects/eti-supervisor-training-project. 
Ce matériel de formation peut être consulté gratuitement sur le 
site suivant: www.ethicaltrade.org/resources/key-eti-resources/
supervisor-training-programme-materials#downloads.

http://www.ethicaltrade.org/in-action/projects/eti-supervisor-training-project
http://www.ethicaltrade.org/in-action/projects/eti-supervisor-training-project
www.ethicaltrade.org/resources/key-eti-resources/supervisor-training-programme-materials#downloads
www.ethicaltrade.org/resources/key-eti-resources/supervisor-training-programme-materials#downloads








I S B N 978-92-2-224970-1

9 7 8 9 2 2 2 2 4 9 7 0 1

 R
ec

ue
il 

de
 d

ire
ct

iv
es

 p
ra

tiq
ue

s
 B

IT
   

La
 s

éc
ur

it
é 

et
 la

 s
an

té
 d

an
s 

l’a
gr

ic
ul

tu
re

  
  
 La sécurité et la santé 

dans l’agriculture 

La sécurité et la santé dans l’agriculture

Parmi tous les secteurs où l’on déplore chaque année de nom-
breux accidents et problèmes de santé liés au travail, l’agriculture 
est l’un des plus dangereux. Elle est aussi le secteur d’activité 
prédominant pour l’emploi des femmes dans de nombreux pays, 
notamment en Afrique et en Asie, et elle emploie près d’un mil- 
liard de travailleurs dans le monde, soit plus d’un tiers de la  
population active mondiale et environ 70 pour cent des enfants 
qui travaillent dans le monde.

Le présent recueil de directives pratiques vise à faire mieux 
connaître les dangers et risques liés à l’agriculture ainsi que les 
moyens de les gérer et de les maîtriser efficacement; à préve-
nir les accidents du travail et les maladies professionnelles et 
à améliorer concrètement le milieu de travail; à encourager les 
gouvernements, les employeurs, les travailleurs et les autres  
parties prenantes à coopérer dans le domaine de la prévention des 
accidents et des maladies; et à faire évoluer positivement, dans 
l’ensemble du secteur, les mentalités et les comportements au 
sujet de la sécurité et de la santé dans l’agriculture.

Le recueil a été adopté par un groupe d’experts internationaux 
lors d’une réunion qui s’est tenue à Genève, du 25 au 29 octo- 
bre 2010. Il a été approuvé pour publication par le Conseil d’ad-
ministration du BIT à sa 310e session (mars 2011).


